"I  E ROI  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été  fait  dans 
-*—1  fon  Confeil  par  le  Miniflre  de  fes  Finances , relati- 
vement à la  convocation  prochaine  des  États -généraux. 
Sa  Majesté  en  a adopté  les  principes  & les  vues,  & 
Elle  a ordonné  ce  qui  luit: 

i .°  Que  les  Députés  aux  prochains  États-généraux  feront 
au  moins  au  nombre  de  mille. 

2.0  Que  ce  nombre  fera  formé,  autant  qu’il  fera  polfible, 
en  railon  compolee  de  la  population  Si  des  contributions 
ele  chaque  Bailliage. 
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RÉSULTAT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Tenu  à Ver  faille  s le  2 y Décembre  i/8  8. 


, 3]  Que  nombre  des  Députés  du  Tiers-  état  fera  égal 
a celui  des  ceux  autres  Ordres  réunis , & que  cette  pro 
Fortran  fera  établie  par  ies  lettres  de  convocation. 

4-  Que  ces  décidons  préliminaires  ferviront  de  bafe 
aux  travaux  né<|eiraires  pour  préparer  fans  délai  les  lettres 
de  convocation , ainft  que  les  autres  difpolitions  qui  doivent 
les  accompagner. 

5-  Que  le  rapport  fait  à Sa  Majesté  fera  imprimé  à fa 
fuite  du  préfent  réfultat.  Fait  à Verfailfes,  Je  Roi  étant 
en  fou  Confeil  le  vingt  -fept  décembre  mil  fept  cent 
quatre -vmgt- Fuit.  Signé  Laurent  de  Villedeuil. 


I 


RAPPORT 


J \ 

FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 


Par  le  Miniflre  de  fes  Finances. 


\ 


I R E, 


T j f. s Notables  convoqués  par  vos  ordres,  fe  font  livrés 
avec  application  à l'examen  des  diverfes  queffions  fur 
lefquelles  ils  avoient  été  confultés  par  Votre  Majesté, 
& à mefure  qu’ils  ont  avancé  dans  leurs  recherches,  ils 
ont  découvert  pîufieurs  difficultés  qu’il  étoit  important  de 
réfbudre.  Leur  travail  a donc  répandu  un  grand  jour  fur 
divers  détails  effentieîs,  6c  en  fixant  ainfi  beaucoup  d in- 
certitudes, en  diffipant  pîufieurs  obfcurités  embarraiïantes, 
ils  ont  éclairé  la  marche  de  i’Adminiftration. 

Votre  Majesté,  qui  a pris  connoifiance  du  Procès- 
verbal  des  différens  Bureaux , a pu  juger  par  Elle-même  de 
la  vérité  de  ces  obfervations. 

Elle  a vu  en  même-temps  que  trois  queffions  impor- 
tantes avoient  donné  lieu  à un  partage  d’opinions  6c 
puifque  l’une,  fur-tout,  fixe  aujourd’hui  l’attention  6c  1 intérêt 
de  tout  le  Royaume,  il  eft  indifpenfable  de  les  foumettre 
particulièrement  à la  décifion  de  Votre  Majesté. 


Les  trois  queftions  dont  je  viens  de  parier , font  celles-ci: 

i'°  Faut -il  que  le  nombre  des  Députés  aux  États-genc^ 
raux  foit  le  même  pour  tous  les  Bailliages  mdiftinétcment , 
ou  ce  nombre  doit-il  être  différent  félon  1 etendue  de 

leur  population! 

2.°  Faut-il  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état 
foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit-il  compofer  que  la  troifieme  partie  de 

Tenfemble  ! 

3.0  Ciiaque  Ordre  doit- il  être  reftreint  à ne  choifir  des 
Députés  que  dans  fon  Orure. 

Sur  la  première  Queftion. 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis  que  le  nombre 
des  Dépurés  devoit  être  le  même  pour  chaque  bailliage, 
mais  plusieurs  Bureaux  paroiffent  avoir  adopté  cette  opinion 
parce  qu’on  n’avoit  pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  des  connoil- 
Ws  fuffifantes  for  la. population  comparàuve  de  c raque 
Bailliage.  Un  travail  très -étendu  que  la  bncyete  du  temp 
n’avoit  pas  permis  de  finir,  avoir  ete  prefente  aux  Notables 
dans  un  état  d’imperfeétion  ; il  eft  complet  aâueliement, 
& je  fois  perfoadé  que  fous  cette  neuve, le  forme  ,1  auront 
changé  le  cours  des  réflexions  de  la  plupart  des  Notables. 

Un  rcTpect  rigoureux  pour  les  formes  fumes  en  1614, 
.a  fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  ^ «5,^ 
Bailliages  dévoient  avoir  le  meme  nombre  de  repûtes  . fans 
égard  a la  diverfné  de  leur  étendue  & oe  leur  popuwti  . 
Cependant  il  eft  impoffible  de  douter  qu  en  1 6 1 4 , on  n eut 
faille  plus  fortes  réclamations  contre  la  granpe  «egam 
de  la  repréfentation  entre  les  provinces  fi  la  force  de 
l’habitude  , l’ignorance  où  l’on  étort  de  la  P°pu a"°" 
refbeélive  du  royaume,  & quelquefois  un  daaut  d interet 
pour  les  objets  qui  dévoient  être  traités  aux  Etats  jenerau, 
n avoient  pas  diftrait  l’attention  de  ces  difparitcs , mao 


aujourd’hui  que  ies  lumières  ?fe  font  étendues  & perfec- 
tionnées,  aujourd’hui  qu’on  eft  attache  davantage  aux  règles 
de  l’équité  proportionnelle  , on  cxciteroit  les  réclamations 
de  pl u heurs  provinces,  fa n§  en  contenter  aucune,  h 1 on 
confacroit  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  reg  es 
les  plus  communes  de  la  juftice.  Ces  inégalités  font  grandes 
ainfi  qu’on  a déjà  eu  occafion  de  le  faire  remarquer. 

La  fénéchauiïee  de  Poitiers  contient.  * 692,8  io’ames. 

\f 

Le  bailliage  de  Gex.  • 1 3 5 2 * 

Le  bailliage  de  Vermandois 774,504. 

Celui  de'Dourdan.  ......  . r ...  . '7,462. 

Il  11’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume , fur  la 
née  ciblé  de  proportionner,  autant  qu’il  fera  pofhble,  le  nombre 
de  Députés  de  chaque  Bailliage  à fa  population  ; & puifque 
ion  peut,  en- u 78  8 » établir  cette  proportion  d apres  des 
connoiffances  certaines,  il  feroit  évidemment  deraifonnable 
de  délaifier  ces  moyens  de  juftice  éclairée  , pour  luivre 

fervilement  l’exemple  de  1 614.  , r 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifbnnemens  trop  metapnyiiques 
dont  on  s’eft  fervi  pour  foutenir  que  les  intérêts  généraux  de 
la  nation  feroient  auffi-bien  repréffcntés  par  les  députes  d un 
petit  Bailliage  que  par  les  députés  d un  grand,  & qu  amti 
les  repréfentans  de  ces  deux  Bailliages  pouvoient  relier  en 
nombre  égal,  fans  inconvénient,  & jouir  ainfi  d une  influence 
pareille,  dans  i’afTembiée  des  Etats-généraux.  Il  fuffit  pour 
faire  fentir  l’imperfe&ion  de  ce  raifonnement , de  le  pouffer 
à l’extrême  , & de  demander  fi  le  député  d’une  paroifje 
devroft , dans  une  province  , avoir  le  meme  furfrage , le 
même  degré  d’influence  que  les  repréfentans  de  deux  ou  trois 
cents  Communautés.  Les  efprits  ne  fe  prêtent  point  a des 
cliftinétions  fubtiles , quand  il  eft  queftion  des  plus  grands 
principes  & des  plus  grands  intéiets. 

On  peut  obfervej*  à la  vérité,  que  fi  dans  chaque  Ordre 
aux  États-généraux  / on  opine  par  Bailliages  & non  par  tête , 

a A ij 


l’ancienne  difparité , à laquelle  on  propofe  au  Roi  de  remé- 
diées, fubfrfleroit  également:  mais  tout  ce  que  Votre 
Majesté  peut  faire,  c’eft  de  mettre  les  États-généraux  à 
portée  d’adopter  füné  our  )’autre  délibération  ; d’ailleurs 
en  fuppofant  même  qüe’Jes  opipjons  fe  réglaient  par  Bail- 
liages , les  plus  confidérabies  d’entre  ces  diflriéts  ayant  une 
grande  diverfité  d’intérêts  à faire  connoître , il  feroit  encore 
raifonnable  de  leur  accorder  plus  de  Repréfentans  qu’aux 
Bailliages  dont  l’étendue  & la  population  feroit  infiniment 
moins  importante. 

Sur  la  fécondé  Queflion. 

F au  T -il  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état 
foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis!  ou  ce 
nombre  doit- il  compofer  Amplement  la  troifième  partie  de 
l’enfemble  ! / 

Cette  queflion  la  plus  importante  de  toutes,  divife  en 
ce  moment  le  Royaume.  L’intérêt  qu’on  y attache,  efl 
peut-être  exagéré  de  part  & d’autre  ; car  puifque  l’ancienne 
confiitution  ou  les  anciens  ufages  autorifènt  les  trois  Ordres 
à délibérer  & voter  féparément  aux  États  - généraux , le 
nombre  des  Députés  dans  chacun  de  ces  Ordres , ne 
paroît  pas  une  queflion  fufceptible  du  degré  de  chaleur 
qu’elle  excite.  11  feroit  fans  doute  à defirer  que  les  Ordres 
fè  réunifient  volontairement  dans  l’examen  de  toutes  les 
affaires  où  leur  intérêt  efl  abfolument  égal  & fèmblable  ; 
mais  cette  détermination  même  dépendant  du  vœu  diflinél 
des  trois  Ordres , c’efl  de  l’amour  commun  du  bien  de 
l’État,  qu’on  doit  l’attendre. 

Quoi  qu’il  en  foit  , toute  queflion  préliminaire  qui  peut 
être  confidérée  fous  divers  points  de  vue,  & femer  ainfi 
la  difcorde  entre  les  trois  Ordres  de  l’État , efl  fous  ce 
rapport  feul  de  la  plus  grande  importance;  & Votre 
Majesté  doit  découvrir  avec  peine  qu’Eîle  ne  pourra, 
prendre  aucun  parti  fur  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état,  fans  mécontenter  une  partie  des  trois  Ordres  de  la 


Nation,  & vos  ARniftres  que  l'on  aime  fouveut  h juger 
avec  fëvérité  ^ ne  doivent  pas  fè  diffimuJer  les  difficultés 
qui  les  attendent  ; mais  leur  devoir  n’eft  pas  moins  d’expri- 
mer leurs  fentimens  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C’étoit  fans  doute  une  grande  tâche  que  d’avoir  à pr;é- 
fenter  aux  Etats-généraux  , l’embarras  des  affaires  & les 
divers  moyens  qui  pouvoient  rétablir  les  Finances  ; mais  avec 
de  l’harmonie , cette  tâche  s’allégeoit  à mes  yeux.  Faut-il  à 
l’afpeét  des  défunions  qui  s’élèvent,  commencer  à perdre 
courage!  non  fans  doute,  il  s’en  faut  bien;  mais  il  eft  permis 
d’être  péniblement  affeété  de  ces  nouveaux  obftacles. 

L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-état,  à la  moitié  des  Repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  réunis , 

i.°  La  majorité  décidée  des  Notables. 

2.0  Une  grande  partie  du  Clergé  & de  la  Nobieffe. 

3*°  Le  vœu  prononcé  de  la  Nobieffe  de  Bretagne. 

4*°  Le  fentiment  connu  de  plufieurs  Magiflrats , tant  du 
Confèil  du  Roi  que  des  Cours  fouveraines.  .< 

5.0  Une  forte  d’exemple  tiré  des  États  de  Bretagne,  de 
Bourgogne  & d’Artois,  Affemblées  divifées  en  trois  Ordres, 
& où  cependant  le  Tiers  - état  eft  moins  nombreux  que  la 
Nobieffe  & le  Clergé. 

6.  Enfin,  plufieurs  Princes  du  Sang  dont  les  fentimens 
fe  font  manifeftés  d’une  manière  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté  , en  faveur  de  l’admiffion  du 
Tiers-etat , dans  un  nombre  égal  a celui  des  deux  autres 
Ordres  réunis , 

1. °  L’avis  de  la  minorité  des  Notables,  entre  lefquels 
on  compte  plufieurs  perfonnes  diftinguées  par  leur  rang- 
dans  la  Nobieffe  & dans  le  Clergé. 

2. °  L’opinion  de  plufieurs  Gentilshommes  qui  n’étoient 
pas  dans  l’Affemblée  des  Notables. 
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^ 3 Le  vcéu  des  trois  Ordres  du  Dauphiné. 

° La  demande  formée  par  diverfes  CommifTions  ou 
Bureaux  intermédiaires  des  Adminiflrations  provinciales  , 
demande  que  ees  Adminiflrations  auroient  vraifemblablement 
appuyée,  fi  elles  avoient  tenu  leurs  féances  cette  année. 

t " L’indudion  qu’on  peut  tirer  de  l’ancienne  conflitu- 
, ion  des  États  de  Languedoc,  & de  la  formation  récente 
des  États  de  Provence  & du  Haynaut  ou  le  Fieis-etat  eii 
en  nombre  égal  aux  deux  autres  Ordres. 

6 ° Le  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Paris , où , fans 
prononcer  fur  l’égalité  du  nombre  entre  le  Tiers-état  & les 
deux  autres  Ordres,  le  Parlement  s explique  de  la  maniéré 
fuivante-  « A l’égard  du  nombre,  celui  des  Leputes  rei- 
» pedifs  n’étant  déterminé  par  aucune  lot,  ni  par  aucun 
„ ulàge  confiant  pour  aucun  Ordre,  il  n a ete  ni  dans  le 
„ pouvoir,  ni  dans  l’intention  de  fa  Cour , dy  fuppleer , 
ladite  Cour  ne  pouvant,  fur  cet  objet,  que  s. en  rapporter 
» à la  fageffe  du  Roi  fur  les  mefures  neceflaires  a prendre 
„ pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raifon  , la  liberté, 
„ la  juftice  & le  vœu  général  peuvent  indiquer  ». 

-7°  Enfin,  & par-deflùs  tout,  les  adreflfes  fans  nombre 
des 'villes  & des  communes  du  royaume,  & le  vœu  public 
de  cette  vafie  partie  de  vos  Sujets  connue  fous  le  nom 

de  Tiers  - état.  ^ 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  1 Europe 
entière,  qui  favorilë  confufément  toutes  les  idées  d équité 
générale. 

Auprès  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & contre,  & les 
divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppofées,  je  rappelerai 
en  peu  de  mots  à Votre  Majesté,  les  ddferens  motifs  qui 

neuvent  éclairer  fa  décifion.  , ,.v  » 

* Et  d’abord , bon  cite  contre  ladmiffion  reguliere  du 

Tiers- état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  J r res 


réunis,'  l’exemple  Je  1614  & Je  |Vf^‘<îiirs  tenues  _d -États 
précéJens:  les  Lettres  de  convocation  portoiem , un  de 
chaque  Ordre. 

On  repréfente  que  fi  Votre  Majesté  fe  croyoit  en 
droit  de  changer  cet  ordre  de  chofes , 011  ne  (aurait  dé- 
terminer la  mefure  des  altérations  que  le  Souverain  pourroit 
apporter  aux  diverfes  parties  conftitutives  des  États-généraux. 

Votre  Majesté  ayant  affemblé  les  Notables  de  fon 
Royaume , & leur  ayant  demandé  leurs  avis , trouverait 
fu rement  une  forte  de  fatisfadion  & de  convenance  à 
fii ivre  l’opinion  qu’ils  ont  adoptée  à la  grande  pluralité  des 
voix;  il  ferait  agréable  à Votre  Majesté  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à une  A d'emblée  com- 
polee  de  perfonnes  recommandables  à tant  de  titres,  & 
qui,  en  difeutant  les  quedions  foumifes  à leur  examen,  fe 
iont  livrées  avec  zèle  & fincérité  à la  recherche  du  point 
de  décifion  le  plus  jufte  & le  plus  conforme  au  bien  de 
l’État. 

L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les 
prétentions  des  deux  premiers  Ordres  , l’on  contrarie  les 
anciens  principes  du  Gouvernement  françois , & l’on  bleffe 
en  quelque  manière  Tefpr.it  de  la  Monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  Ordres  font  liés 
au  Souverain , par  leur  fupériorité  même  fur  le  troifième , 
puifque  cette  füpëriorité  ed  maintenue  par  toutes  les  gra- 
dations d’états  dont  le  Monarque  ed  à la  fois  le  confervateur 
& le  dernier  terme. 

On  préfume  que  le  Tiers -état,  en  menant  un  grand 
.intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers 
Ordres  , annonce  le  dedeln  d’amener  les  États  généraux  à 
délibérer  en  commun. 

On  obferve  dans  un  autre  fens , que  fi  ce  genre  de  déli- 
bération devenoit  convenable  en  certaines  occaftons , on 
rendrait  plus  incertain  Padentiment  des  deux  premiers 
Ordres  à une  pareille  difpofition  , d le  nombre  des  Députés 
du  Tiers -état  étoit  égal  à celui  des  deux  premiers  Ordres. 
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On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  Tiers- état  que 
l'abolition  des  privilèges  pécuniaires,  & Ton  annonce  cette 
abolition  comme  certaine  , en  citant  le  vœu  formel  à cet 
égard  d’un  grand  nombre  de  Notables  dans  la  Nobleffe  ÔL 
dans  le  Clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-état,  & alors  on  l’appelle  le  Peuple, 
efl  fouvent  inconfidéré  dans  fes  prétentions , & que  la  pre- 
mière une  fois  fatisfaite , une  fuite  d’autres  demandes  pourront 
fe  fuccéder  & nous  approcher  infènfiblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d’importance,  dit-on  quelquefois,  aux  récla- 
mations du  Tiers-état:  il  efl  confidérable  en  nombre,  mais 
épars  & diflrak  par  diverfes  occupations  lucratives , il  ne 
prend  aux  queflions  politiques  qu’un  intérêt  momentané;  il 
a befoin  d’être  foutenu  par  des  écrits,  & il  fe  laffe  de  la 
continuation  des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  Ordres  , 
comme  toutes  les  affociations  dont  l’étendue  efl  circonf- 
crite , font  au  contraire  fans  ceffe  éveillés  par  l’intérêt 
habituel  qui  leur  efl  propre  ; ils  ont  le  temps  & la  volonté 
de  s’unir,  & ils  gagnent  infenfiblement  des  voix  par  l’effet 
de  ieur  crédit  , & par  i’afcendant  de  leur  état  dans  le 
monde. 

On  fait  des  calculs  fur  le  nombre  de  citoyens  qui  com- 
pofent  le  Tiers-état,  & l’on  refferre  ce  nombre  en  féparant 
de  fa  caufe , ou  plutôt  de  fon  parti  , tous  ceux  qui , par 
ignorance  ou  par  misère  , ne  font  que  les  ferviteurs  des 
riches  de  tous  les  états , & fe  montrent  abfoîument  étrangers 
aux  conteflations  politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart 
des  hommes  de  cette  dernière  claffe  feroient  plus  à la 
fuite  des  Seigneurs  eccléfiafliques  & laïcs  avec  Iefquels  ils 
ont  des  liens  de  dépendance , qu’ils  ne  feroient  attachés 
aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs  de  tous 
les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont  rien  à acquérir, 
& qui  font  contens  de  leurs  privilèges  & de  leur  état 
politique  , ont  moins  d’intérêt  que  le  Tiers  - état  à la 
réunion  des  trois  Ordres  en  États  - généraux  ; ainfi  s’ils 

n’étoient 


ïi’étoient  pas  entraînés  par  un  femiment  public , équitable 
& généreux  , iis  adopteroient  facilement  les  mefures  qui 
éioigneroient,  par  des  oppoiitions , ou  par  tout  autre  moyen, 
la  tenue  de  ces  Etats. 

Enfin,  les  deux  premiers  Ordres  connoifient  mieux  que 
le  troifième,  la  Cour  & fes  orages,  & s’ils  le  vouloient, 
ils  concerteroient  avec  plus  de  lurete  les  démarchés  qui 
peuvent  embarralfer  le  Mïnifiere  , fatiguer  là  confiance , 
& rendre  là  -force  impuilfante. 

Je  croîs  avoir  indiqué  les  principales  confidératîons  qui 
peuvent  favorifèr  auprès  du  Roi  les  prétentions  contraires 
a la  demande  du  Tiers  état,  je  vais  parcourir  de  même  en 
abrégé  celles  qui  doivent  en  etre  1 appui  ; elles  fixeront 
pareillement  l’attention  de  Votre  Majesté. 

On  accufe  le  Tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur  les  deux 
premiers  Ordres , & il  ne  demande  qu  autant  de  Reprc- 
ientans , autant  de  Défenlèurs  pour  les  Communes  foumifès 
à toutes  les  charges  publiques  , que  pour  le  nombre  cir- 
confcrit  des  citoyens  qui  jouifiTent  de  privilèges  ou  d’excep- 
tions favorables. 

Il  refteroit  encore  aux  deux,  premiers  Ordres  tout  1 afcen- 
dant  qui  naît  de  la  luperiorite  d état  Sl  des  diveiles  grâces 
dont  ils  font  les  difiributeurs,  foit  par  leurs  propres  moyens, 
jfbit  par  leur  crédit  à la  Cour  & près  des  Minifires. 

Cette  dernière  oblervation  eft  tellement  jufte,  que,  dans 
les  affemblées  d’États  où  les  trois  Ordres  délibèrent 
quelquefois  en  commun , il  eft  connu  par  expérience  qu  aux 
momens  où  le  Tiers-etat  le  lent  intimide  par  1 opinion  de 
ceux  qu’il  eft  dans  l’habitude  de  refpeder,  il  demande^ 
fe  retirer  dans  fa  Chambre,  & c’eft  ei\  s’ifolant  ainft,  qui! 
reprend  du  courage  & retrouve  fes  forces. 

Le  titre  des  Lettres  de  convocation  de  i 6 i 4 & des  pré- 
cédentes Alfemblées  nationales,  eft  contraire  à la  demande 
du  Tiers-état;  mais  les  faits  y font  favorables,  puilqu’en 
réalité,  le  nombre  des  Députés  de  cette  clafiTç  de  citoyens 
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a toujours  pafîe  la  troifième  partie  du  nombre  général 

des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècîe,  Philippc-le- 
bel  guidé  par  une  vue  fimplement  politique , a pu  introduire 
le  Tiers-état  dans  les  Affembiées  nationales  ; Y otre  Majesté 
à la  fin  du  dix-huitième , déterminée  feulement  par  ün  fen ti- 
nrent d’équité , n’auroit-Elle  pas  le  droit  de  fatisfaire  au  vœu 
général  des  Communes  de  fon  Royaume , en  leur  accordant  un 
petit  nombre  de  Repréfentans  de  plus  qu’elles  n’ont  eus  à la 
dernière  tenue,  époque  loin  de  nous  de  près  de  deux  fiècles  l 
‘ Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changemens  à toutes 
choies.  Les  rrcheffes  mobiliaires  & les  emprunts  du  Gou- 
vernement ont  afTocié  le  Tiers-état  à la  fortune  publique  ; 
les  connoifiànces  & les  lumières  fout  devenues  un  patrimoine 
commun;  les  préjugés  le  font  affoiblis,  un  lentiment  d’équité 
générale  a été  noblement  foutenu  par  les  perfonnes  qui 
avoient  le  plus  à gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les 
diftinétions.  Par-tout  les  âmes  fe  font  animées.,  les  elprits  fe 
font  exhauffés,  & c’eft  à un  pareil  elfor  que  la  Nation  doit 
en  partie  le  renouvellement  des  États -généraux;  il  n’eût  point 
eu  lieu,  ce  renouvellement,  fi,  depuis  le  Prince  jufqu’aux 
Sujets,  un  relpeél  abfblu  pour  les  derniers  ulàges  eut  paru 
la  lèule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  Ordres  & par  l’approbation 
du  Roi,  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état  n’eft  jufqueTà 
qu’un  moyen  de  ralfembler  toutes  les  comioilfances  utiles 
au  bien  de  l’État  ; & l’on  ne  peut  coutelier  que  cette  variété 
de  connoilfances  appartient  liir-tout  à l’Ordre  du  Tiers- 
état  , puifqu’il  eft  une  multitude  d’affaires  publiques  dont 
lui  feul  a l’inftruétion , telles  que  les  tranlàébons  du  Com- 
merce intérieur  & extérieur,  l’état  des  Manufàéhires , les 
moyens  les  plus  propres  à les  encourager  ; le  crédit  public , 
l’intérêt  & la  circulation  de  l’argent,  l’abus  des  perceptions, 
celui  des  privilèges,  & tant  d’autres  parties  dont  lui  feul 
a l’expérience. 


La  caüfe  du  Tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'opinion 
publique,  parce  qu’une  telle  caufè  fc  trouve  liée  aux  fentimcns 
généreux , les  feuis  que  1 on  peut  manifefler  hautement , 
ainfi  elle  fera  conftamment  foutenue , & dans^  les  convcr- 
fàtions  & dans  les  écrits , par  les  hommes  animés  & capables 
d’entraîner  ceux  qui  lifènt  ou  qui  ecoutent. 

Votre  Majesté  a été  touchée  de  l’amour,  de  la 
confiance,  de  l’abandon  , dont  le  Tiers-état  fait  profeffioii 
pour  Elle  dans  toutes  les  fupplicâtions  des  V files  & des 
Communes,  qui  lui  ont  ete  adreffees  : Votre  Majesté 
a fans  doute  d’autres  manières  de  répondre  à tant  de  dévoue- 
ment que  par  l’admiffion  des-  Députés  du  Tieis-etat  aux 
États  - généraux , dans  un  nombre  plus  ou  moins  etendu , 
cependant  il  efl  jufte,  naturel  & raifonnable  que  Votre 
Majesté  prenne  en  confideration  particulière  1 interet 
qu’une  fi  nombreufè  partie  de  les  Sujets  attache  a la  decifion 
de  cette  queftion. 

On  dit  que  dans  i’Aflembîee  des  États-generaux , les  deux 
premiers  Ordres  examineront  la  pétition  du  Tiers -état,  & 
que  peut-être  alors  ils  y accéderont;  mais  fi,  félon  lavis  de 
plufieurs  Pubîiciftes  & felonTarrêté  du  Parlement  de  Paria, 
le  nombre  refpeélif  des  trois  Ordres  opinans  feparement 
peut  être  légitimement  déterminé  par  le  Roi , feroit-il  abfo- 
lument  égal  que  le  Tiers -état  obtînt  de  Votre  Majesté 
ou  des  deux  autres  Ordres  de  fbn  Royaume,  le  fucces  de 
Les  follicitations l & peut-il  être  indifférent  à V otre  Majesté 
d’être  la  première  à lui  accorder  une  juftice  ou  un  bienfait! 

Il  eff  remarquable  que  le  Languedoc  , la  Provence , le 
Haynault,  le  Dauphiné,  enverront  néceffairement , félon 
leurs  formes  conflitutives , autant  de  Députés  du  Tiers-état 

-que  des  deux  premiers  Ordres.  a 

Ces  deux  Ordres  n’ont  pas  fait  attention,  peut-etre , que 
dans  le  Tiers- état  beaucoup  de  perfonnes  font  affociées  en 
quelque  manière  aux  privilèges  de  la  Nobleffe;  ce  font  es 
habitans  des  villes  connues  fous  le  nom  de  Villes  franches , 
villes  en  très-grand  nombre  aujourd’hui,  & où  la  Taille 
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n’exifte  plus , parce  qu’elle  y a été  convertie  en  des  droits 
fur  les  confommations , payés  également  par  toutes  les 
claffes  de  citoyens. 

On  peut  fuppofer,  contre  la  vraifemblance,  que  les  trois 
Ordres  venant  à faire  itfàge  réciproquement  de  leurs  droits 
d’oppofition , il  y eût  une  telle  inaélion  dans  les  délibéra- 
tions des  États  - généraux , que,  d’un  commun  accord  & 
iollicités  par  l’intérêt  public,  ils  defiraffent  de  délibérer  en 
commun,  fût-ce  en  obtenant  du  Souverain  que  leur  vœu 
pour  toute  innovation  exigeât  une  fupériorité  quelconque 
de  fuffrages.  Une  telle  difpofition  ou  toute  autre  du  même 
genre,  quoique  néceffitée  par  le  bien  de  l’État;  feroit 
peut-être  inadmiffible  ou  fans  effet,  fi  les  Repréfentans  des 
Communes  11e  compofoient  pas  la  moitié  de  la  repréfèn- 
tation  nationale. 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire  les  Pairs 
du  Royaume,  fi  elle  entraîne  le  fùffrage  dp  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  aux  Etats- généraux , affinera  à ces  deux  Ordres 
de  l’Etat  des  hommages  de  reconnoilfance  de  la  part  du 
Tiers-état,  & le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux 
un  tribut  d’autant  plus  glorieux^ & plus  éclatant.  Cependant, 
lors  même  qu’il  ne  fubfifleroit  aucune  inégalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts,  il  y auroit  encore  de  la  convenance  à donner 
au  Tiers-état  une  repréfentation  nombreufè , puifqu’il  impor- 
teroit  que  la  fageffe  des  délibérations  des  États-généraux, 
que  la  bonté  & la  juif ice  du  Souverain,  fuffent  annoncées 
& expliquées  dans  tout  le  Royaume  par  une  diverfité  d’in- 
terprètes & de  garans , fuffifante  pour  éclairer  & pour 
affermir  la  confiance  de  vingt  quatre  millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur  auprès 
des  deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facilement  un  Mi- 
niftre.  Les  mécontentemens  du  troifième  n’ont  pas  cette 
puiffance  , mais  ils  affoiblifTent  quelquefois  l’amour  public 
pour  la  perfbnne  du  Souverain. 

Enfin  le  vœu  du  Tiers-état , quand  il  efl  unanime , quand 
il  efl  conforme  aux  principes  généraux  d’équité , s’appellera 


toujours  le  vœu  national  ; le  temps  le  confacrera  ; le  juge- 
ment de  l’Europe  l’encouragera,  &le  Souverain  ne  peut  que 
régler  dans  fa  juftice  ou  avancer  dans  fa  fageffe,  ce  que 
les  circonftances  & les  opinions  doivent  amener  d’elles- 
mêmes. 

Votre  Majesté  qui  a lu  attentivement  tous  les  écrits 
remarquables  publiés  fiir  la  queflion  foumife  à fon  jugement , 
aura  préfèntes  à i’efprit  toutes  les  confiderations  qui  ne  lui 
font  pas  rappelées  dans  ce  Mémoire. 

Obligé  maintenant,  pour  obéir  à fes  ordres,  de  donner 
mon  avis  avec  les  autres  Miniflres  de  Sa  Majesté  , fur 
l’objet  effentieî  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc  qü’en 
mon  ame  & confcience  , & en  fidèle  ferviteur  de  V otre 
Majesté  , je  penfe  décidément  qu’Elle  peut  & qu  Elle 
doit  appeler  aux  États-généraux  un  nombre  de  E)eputes  du 
Tiers-état  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  autres 
Ordres  réunis, non  pour  forcer,  comme  onparoîtle  craindre, . 
la  délibération  par  tête , mais  pour  fatisfaire  le  vœu  générai 
& raifonnable  des  Communes  de  fon  Royaume,  dès*  que 
çela  fe  peut  fans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  Ordres. 

On  a dit  que  fi  les  Communautés  envoy oient  d’elles- 
mêmes  un  nombre  de  Députés  fùpérieur  à celui  qui  ferait 
déterminé  par  les  lettres  de  convocation , on  n’auroit  pas  le 
droit  .de  s’y  oppofèr.  Que  fignifieroit  donc  l’autorité  du 
Souverain  s’il  ne  pouvoir  pas  mettre  la  règle  à la  place  du 
défordre  l car  c’en  feroit  un  véritable , que  la  pleine  liberté 
laiffée  au  Tiers-état  de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation,  pour  le  nombre  de  fes  Députés.  La  Nobleffe 
& le  Clergé  qui  ont  maintenant  fixé  leur  attention  fur 
la  quotité  refjDeétive  du  nombre  des  Repréfentans  de  chaque 
Ordre  , ne  manqueraient  pas  d’excéder  auffi , dans  leur  dépu- 
tation , le  nombre  preferit  ; & par  une  rivale  imitation , il 
arriverait  peut  être  aux  États- généraux  , une  foule  de  Députés 
qui  produirait  le  défordre  & la  confufion. 

Votre  Majesté  a des  intentions  droites,  & ne  veut 
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que  la  juftice  envers  tous,  & le  bonheur  dé  fès  Peuples; 
A ce  n’eft  pas  félon  la  rigueur  d’une  ancienne  forme  .& 
d’une  forme  diverfement  entendue , diverfement  interprétée, 
qu’Elie  voudra  décider  d’une  queftion  ratéreftante  pour  la 
tranquillité  publique.  Que  l’on  ait  pris  de  vaines  alarmes , 
que  l’on  conçoive  de  faux  ombrages,  Votre  Majesté 
les  difftpera  en  fe  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous 
les  Ordres  de  fon  Royaume  : Elle  ne  fe  déterminera  dans 
la  queftion  préfente que  par  . un  fenîiment  de  juftice , & 
ce  meme  fentiment  deviendra  le  garant  de  toutes  les  pro- 
priétés , & fervira  de  défenfè  à tous  les  Ordres  de  l’État. 
Ce  feroit  faire  tort  aux  fèntimens  élevés  de  la  Nobleffe  ; 
ce  feroit  mai  juger  de  l’efprit  de  juftice  & de  paix  qui 
appartient  au  Clergé , d’imaginer  nne  réfiftance  de  leur 
part  à la  décifion  que  donnera  Votre  Majesté  fur  une 
queftion  long- temps  débattue  , & dont  le  réfultat  ne  doit 
-Conduire , avec  juftice,  à aucune  conféquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  Députés  ou  environ, 
<eft  le  plus  convenable  ; il  ne  préfente  pas  la  crainte  d’une 
trop  grande  confubon , & en  meme  - temps  il  devient  né- 
ceftaire  pour  repréfenter  fuffifàmment  la  Nation  dans  une 
circonftance  fi  grave  & fi  majeure , & où  les  plus  grands 
intérêts  de  l’État  pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  Repréfentans  des  trois  Ordres  devroit 
être  réparti  entre  les  grands  Bailliages,  en  raifon  combinée 
de  leur  population  & de  leurs  contributions,  & en  aftignant 
uifnombre  proportionnel  à chaque  pays  d’États  qui  eft  dans 
i’ufage  de  choifir  des  Députés  dans  fès  propres  affemblées. 

' La  manière  la  plus  raifonnable  de  répartir  mille  Députés 
entre  les  différens  Ordres  de  1 ’ État , feroit  peut-être  d’ert 
accorder  deux  cents  à l’Ordre  du  Clergé  , trois  cents  à 
l’Ordre  de  la  Noblefîe  , & cinq  cents  aux  Communes  dÿ 
R oyaume  ; mais  comme  V otré  Majesté,  fans-  le  concours 


des  États  généraux , ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes 
<jue  les  changemens  les  plus  intlifpenfabies , on  propofe 
à Votre  Majesté  de  ne  point  s’écarter  de  la  parité 
établie  entre  les  deux  Ordres  privilégiés,  & alors  les  mille 
Députes  qu’Elle  appelîeroit  aux  États  - généraux  , devraient 
être  compofés  de  deux  cents  cinquante  du  Clergé  , de 
deux  cents  cinquante  de  la  N obi  elfe  , & de  cinq  cents 
du  Tiers- état. 

On  a rendu  compte  à Votre  Majesté  des  diverfes 
modifications  qui  pouvoient  concilier  ce  doublement  du 
Tiers-état  avec  une  forte  de  ménagement  pour  l’ancienne 
teneur  des  Lettres  de  convocation  ; ces  Lettres  appeloient 
aux  États-généraux,  un  de  chaque  Ordre  ? ainfi  on  auroit  pu 
maintenir  la  même  formule  , en  répartiffant  l’éledion  de  la 
moitié  des  Députés  du  Tiers-état  , entre  les  villes  principales 
du  Royaume  ; mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
draient ri  deviendrait  un  fujet  de  jaloufie  pour  toutes  celles 
dont  l’importance  ferait  à peu -près  fèmblable,  & cette 
même  difpofition  pourrait  encore  exciter  la  réclamation  des 
autres  Communautés  du  Royaume.  Quelques  objections 
naîtraient  auffi  de  ce  que  les  trais  Ordres  fè  trouvant 
réunis  & confondus  dans  les  Communes  des  villes,  il  faudroit 
par  des  Règiemens  nouveaux  & particuliers,  fçparer  le  Tiers- 
état  des  autres  claffes  de  la  fociété  ; & de  pareils  Règiemens 
appliqués  à un  nombre  très  confidérable  de  villes,  entraîne- 
raient de  grands  embarras  & de  grandes  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  &.  bien  digne  de  la  protection  que 
Votre  Majesté  accorde  également  à tous  les  Ordres  de  ton 
royaume,  de  chercher  avec  attention  & avec  fuite,  tous 
les  moyens  qui  pouvoient  lui  donner  i’efpérance  de  conci- 
lier leurs  diverfes  prétentions  & leurs  différens  intérêts  ; 
mais , dans  la  circonfiance  où  fe  trouvent  les  affaires 
publiques  , toute  modification  nouvelle  qui  n’auroit  pas 
été  motivée  ou  par  un  principe  évident  de  juflLce , ou  par 
i’expreffion  générale  de  l’opinion  publique  , expoferoil 
peut-être  à des  contradictions  difficiles  à furmonter. 
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Votre  Majesté,  en  augmentant  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-etat  aux  Aflemblees  nationales , cedera  principale- 
ment à un  fentiment  d’équité,;  & puifqu’en  toutes  choies 
la  maniéré  la  plus  hmple  eft  la  plus  afïor  tie  à la  dignité 
royale  , c’eft  fous  une  telle  forme  qu’il  faut  livrer  à la  garde 
du  temps  une  délibération  qui  fera  quelque  jour  une  des 
époques  glorieufes  du  règne  de  Votre  Majesté. 

On  propoferoit  donc  à Votre  Majesté  d’exprimer 
fès  intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  obfèrver  cependant  que  fi  Votre  Majesté 
veut  accorder  une  députation  particulière  au  très.  - petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1614,,  il 
faudrait  les  aftreindre  pour  leurs  élections , aux  dilpofitiotis 
qui  feront  fiiivîes  dans  les  Bailliages , afin  que  le  nombre 
des  Députes  du  Tiers-état  ne  puiffe  jamais  excéder  le  nombre 
des  Députés  des  deux  premiers  Ordres.  , 

Sur  la  troifième  Quefllon . 

Chaque  Ordre  doit- il  être  reflreint  à ne  choifir  des 

Députés  que  dans  ion  Ordre!  ' 

’•  - ; • - .s  . ■ u. 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté  un  de 
chaque  Ordre  / annonçoient  par  cette  expreffion,  que  les 
Députés  choifis  par  un  Ordre  dévoient  en  faire  partie: 
Cependant  le  Parlement  de  Paris,  aux  termes  de  fon  arrêté 
du  5 décembre,  femble  p en  fer  que  la  plus  parfaite  liberté,' 
dans  1 éleélion  de  chaque  Ordre,  eft  confîitutionnelle.  Il 
paraît  donc  douteux  que,  pour  la  prochaine  Affemblée  des 
Etats - généraux  , l’on  fût  en  droit  de  s’oppofer  à tel  ufage 
que  chaque  Ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté;  & cette 
confidération  doit  engager  le  Tiers-état  à-'  diriger  fon  choix 
avec  d autant  plus  d’attention  vers  les  perfonnes  qui  lui 
paraîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La  plus  grande 
partie  du  Tiers-etat  defire  que  fes  Députés  foient  nécefi* 
Purement  pris  dans  fon  Ordre , mais , fi  les  Électeurs  dans 
quelque  Bailliage  penfoient différemment,  & préféraient,  pour 

leur 
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Jeur  répréfentant , un  Membre  de  îa  Noblefle,  ce  feroit 
peut-être  aller  bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille 
nomination,  du  moment  qu’elle  feroit  l'effet  d’un  choix 
parfaitement  libre.  Le  Tiers -état  doit  confidérer, 

Que  les  Nobles  choifis  par  lui,  pour  fès  Repréfentans, 
ne  pourroient  abandonner  fes  intérêts  fans  s’avilir. 

Qu’il  eft  dans  la  Nobleffe  plufieurs  perfonnes  auffi  zélées 
pour  la  caufè  du  Tiers -état  & auffi  habiles  à la  défendre, 
que  des  Députés  choifis  dans  ce  dernier  Ordre. 

Peut-être  auffi  que  dans  le  moment  où  la  Nobleffie  & 
le  Clergé  paroiffient  véritablement  difpofés  à renoncer  aux 
privilèges  pécuniaires  dont  iis  jouiffient , il  y auroit  quelque 
convenance  de  la  part  du  Tiers-état  à ne  pas  excéder  les 
bornes  raifonnables  de  la  défiance , & à voir  ainfi  fans  regret 
l’admiffion  de  quelques  Gentilshommes  dans  fon  Ordre , fi 
cette  admiffion  avoit  lieu  par  l’effet  d’un  choix  parfaite- 
ment libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  françoîfes,  ce 
mélange,  dans  une  proportion  mefurée,  auroit  des  avan- 
tages pour  le  Tiers -état,  & feroit  peut-être  le  premier 
principe  d’une  union  d’intérêts  fi  néceffaire. 

Il  eft  très  - poffible , à en  juger  par  les  difpofitions  des 
deux  premiers  Ordres  , que  la  prochaine  tenue  des  États- 
généraux  foit  la  dernière  où  le  Tiers-état  attachera  une  grande 
importance  à n’avoir  que  des  Députés  pris  dans  fon  Ordre  ; 
car,  fi  le:  privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des 
diverfes  clafles  de  la  fociété,  étoient  une  fois  fupprimés  , le 
Tiers  - état  pourroit  indifféremment  choifir  pour  Repré- 
fentant  un  Gentilhomme  ou  un  autre  Citoyen.  On  ne  peut 
douter  qu’à  l’époque  où  la  répartition  fera  égaie  entre  tous 
les  Ordres , qu’à  l’époque  où  feront  abolies  ces  dénomina- 
tions de  tributs  qui  rappellent  à chaque  inftant  au  Tiers-état 
fon  infériorité  & l’affrontent  inutilement,  à cette  heureufe 
époque  enfin  fi  jufle  & fi  defirable  , il  n’y  aura  plus  qu’un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de  la  France.  Qu’eft- 
ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts  du  Tiers- état 
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cïes  intérêts  des  deux  premiers  Ordres  ! le  Tiers-état  comme 
la  NobiefTe,  comme  le  Clergé,  comme  tous  les  François, 
na-t-il  pas  intérêt  à Tordre  des  finances,  à la  modération 
des  charges  publiques , à la  jufîice  des  loix  civiles  & crimi- 
nelles, à la  tranquillité  & à la  puiffance  du  royaume  , au 
bonheur  & à la  gloire  du  Souverain  i II  n’entrera  jamais  dans 
i’efprit  du  Tiers-état  de  chercher  à diminuer  les  prérogatives 
feigneuriales  ou  honorifiques  qui  diftmguent  les  deux  premiers 
Ordres,  ou  dans  leurs  propriétés , ou  dans  leurs  perfonnes; 
il  n’eft  aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives 
font  une  propriété  auffi  refpeétabfe  qu aucune  autre  , que 
plufieurs  tiennent  à l’efTence  de  la  Alonarchie  , & que  jamais 
Votre  Majesté  ne  permettroit  qu’on  y portât  la  plus 
légère  atteinte. 

Que  les  Minières  de  la  Religion  ne  voient  donc  d ans  le 
nombre  des  Repréfèntans  du  Tiers-état  aux. mats  généraux, 
que  les  repréfentans , les  indicateurs  des  hefoins  multiplies 
d’un  grand  peuple.  Que  la  Nohleffe  a 1 afpeéc  de  ces 
nombreux  Députés  des  Communes , fie  rappelle  avec  fàtis- 
facfcion  & avec  gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  & aux  exploits 
de  fies  ancêtres  , d’avoir,  fur  les  intérêts  généraux  de  la 
Nation , une  influence  égale  aux  Députés  de  tout  un  royaume. 
Que  ces  Députés,  à leur  tour,  ne  -perdent  jamais  que  ce 
fioit  par  le  nombre,  ni  par  aucun  moyen  de  contrainte, 
mais  parla  perfiuabon,  par  l’éloquence  de  la  vérité,  qu  iis 
peuvent  obtenir  ie  redrefTement  des  griefs  de  leurs  confli>- 
tuans.  Mais  très  - certainement , Sire,  les  Communes  de 
votre  royaume  n’ont  aucune  autre  idée , & c eft  à votre 
protection , c’eft  à l’appui  de  votre  juflice  qu  elles  fie  con- 
fient principalement.  Leurs  fèntimens  font  manifeflés  dans 
les  fuppîications  innombrables  qu’elles  ont  adrefléesà  Votre 
Majesté  , & qui  contiennent  toutes  la  profeffion  la  plus 
expreffive  d’un  dévouement  fans  bornes,  & à Votre 
Majesté  , & au  fecours  de  l’État.  ïl  faut  croire  à ce  fient  b- 
ment  national  qui  honore  le  règne  de  Votre  Majesté.,. 
& qui  confiacre  fies  vertus  & l’amour  de  fies  peuples. 
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Ak  ' que  de  toutes  parts  ou  veuille  enfin  arriver  au  port  . 
qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  Votre  Majesté  mut, les 
par  un  efprit  de  difeorde , & que  chacun  faffe  un  léger 
facrifice  pour  l’amour  du  bien!  Votre  Majesté  peut  1 at- 
tendre avec  confiance  de  1 Ordre  de  ion  Clcrgc  , c 
lui  d’infpirer  par-tout  l’amour  de  la  paix;  céda  lut  de  croit  e 
aux  vertus  de  Ton  Roi  & d’en  pénétrer  ceux. qui. 1 ecoutent. 
C’ell  à l’Ordre  de  la  Nohleffe  de  ne  pas  fe  livrer  a des 
alarmes  chimériques,  & de  foutenir  les  efforts  généreux  de 
Votre  Majesté  au  moment  où  Elle  eft  uniquement  occupée 
d’affurer  le  bonheur  général  , au  moment  où  El  e voudrait 
appeler  tous  les  elprits  & tous  les  cœurs  a féconder  fes  vues 
bienfaifantes.  Ah  ! Sire  , encore  un  peu  de  temps , & tout 
fe  terminera  bien;  vous  ne  direz  pas  toujours,  je  efI’ere  > 
ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en  pariant  des  aitaires 
publiques  : Je  liai  eu,  difiez^vous  , je  liai  eu,  depuis  quelques 
années,  que  des  inftans  de  bonis eue  ; touchantes  paroles  quand 
elles  font  l’expreflion  d’une  ame  fincère  & des  fentimens 
d’un  Roi  fi  digne  d’être  aimé.  Vous  le  retrouverez  ce  bon- 
heur , Sire,  vous  en  jouirez;  vous  commandez  a une  Na- 
tion qui  fait  aimer , & que  des  nouveautés  politiques  aux- 
quelles Elle  n’eft  pas  encore  faite  , difirayent  pour  un  temps 
de  fon  caraélère  naturel  ; mais  fixée  par  vos  bienfaits  & 
affermie  dans  là  confiance  par  la  pureté  de  vos  intentions  , 
elle  ne  penfera  plus  enfuite  qu’à  jouir  de  1 ordre  heureux  & 
confiant  dont  elle  vous  (éra  redevable.  Elle  ne  fait  pas  en- 
core  , cette  Nation  reconnoiiïante  , tout  ce  que  vous  avez 
defTem  de  faire  pour  fon  bonheur.  Vous  l’avez  dit,  Sire, 
aux  Minières  qui  font  honorés  de  votre  confiance  ; non- 
feulement  vous  voulez  ratifier  la  promeffe  que  vous  avez 
faite  de  ne  meure  aucun  nouvel  impôt  fans  le  confentement 
des  États-généraux  de  votre  royaume  , mais  vous  voulez  en- 
core n’en  proroger  aucun  fans  cette  condition  : vous  vou  ez 
de  plus  affurer  le  retour  fucceffif  des  Etats -généraux  en  les 
con  fui  tant  fur  l’intervalle  qu’il  faudroit  mettre  entre  les  épo- 
ques de  leur  convocation , & en  écoutant  favorablement  les 
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repréfentations  qui  vous  feront  faites  , pour  donner  à ces 
di/pofi tions  une  fiabilité  durable.  Votre  Majesté  veut 
encore  prévenir,  de  la  manière  fa  plus  efficace,  ie  défordre 
que  l'inconduite  ou  l’incapacité  de  les  Minières  pourvoient 
introduire  dans  fes  finances.  Vous  vous  propofèz,  Sire,  de 
concerter  , avec  les  États -généraux,  les  moyens  les  plus 
propres  à vous  faire  atteindre  à ce  but  ; & dans  le  nombre 
des  dépenfes  dont  vous  a durerez  la  fixité  , vous  ne  voulez 
pas  même,  Sire,  diffinguer  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
lièrement à votre  perfonne.  Ali,  que  font  ces  dépenjes  pour  le 
bonheur  ! ai-je  entendu  dire  à Votre  Majesté.  Et  en  effet, 
chacun  le  fait,  Votre  Majesté  a prefcrit  Elle-même  plu- 
sieurs réductions  très  - importantes  dans  cette  partie  de  fes 
finances,  & Elle  veut  qu  on  lui  propofe  encore  les  écono- 
mies dont  les  mêmes  objets  feront  fufceptibles. 

\ otre  Majesté  portant  fes  regards  fur  toutes  les  diipo- 
fnions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  fe  propofe 
suffi  d’aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime  de  fes  Sujets , 
en  invitant  les  États -généraux  à examiner  eux -mêmes  la 
grande  quefiion  qui  sert  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , 
afin  que  Votre  Majesté,  parle  concours  de  leurs  lu- 
mières , connoiffe  parfaitement  quelle  règle  doit  être  obfer- 
vée  dans  cette  partie  de  1 admioiflration.  Vous  ne  fouhaitez , 
Sire,  que  le  maintien  de  1 ordre , 6c  vous  vouiez  abandonner 
à la  loi  tout  ce  qu’elle  peut  exécuter. 

C’efi  par  le  même  principe  que  Votre,  Majesté 
eft  impatiente  de  recevoir  les  avis  des  États-généraux  fur  fa 
mefure  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder  à la  preffe  & 
à la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à i’Adminiffianon  , au 
Gouvernement  ou  à tout  autre  objet  public. 

Enfin,  Sire,  vous  préférerez  avec  raifon  aux  confeifs 
paffagers  de  vos  Miniflres,  les  délibérations  durables  des 
Etats-generaux  de  votre  Royaume , & quand  vous  aurez 
éprouve  leur  fageffe  » vous  ne  craindrez  point  de  leur 
donner  une  fiabilité  qui  puiffe  produire  la  confiance  & les 


mettre  à l’abri  d'une  variation  dans  les  fentimens  des  Rois 
vos  fucceffeurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur  de 
vos  Sujets,  ou  plutôt,  Sire,  vous  n’avez  que  cette  feule 
vue  fous  différentes  modifications,  & c’efl  fur  tout  par  ce 
genre  de  rapport  avec  vos  Peuples,  que  votre  autorité  vous 
eft  chère;  & comment  n’en  connoîtriez-vous  pas  le  prix 
dans  ce  moment  extraordinaire,  où  vous  en  répandez  l’in- 
fluence , non-feulement  pour  Ja  félicité  des  Sujets  qui  vous 
ont  été  confiés , mais  pour  l’avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures  ! Ce  font  vos  fentimens,  Sire,  que  j’ai 
effayé  d’exprimer,  ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre 
Votre  M a je  sté  & l’augufie  Princeffe  qui  partage  vos 
peines  & votre  gloire  ; je  n’oublierai  jamais  qu’Eile  me 
di/oit  il  y a peu  de  temps  : « Le  Roi  ne  fe  refufera  point 
aux  facrifices  qui  pourront  afïïrrer  le  bonheur  public;  nos  « 
enfans  penferont  de  même  s’ils  font  fages , & s’ils  ne  « 
i’étoient  pas , le  Roi  auroit  rempli  un  devoir  en  leur  « 
impo/ant  quelque  gêne  ». 

Belles  & louables  paroles  que  je  priai  Sa  Majesté  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n’ai  point  de  doute  fur  la  deflinée  de  fa 
France,  ni  fur  fa  puiffance  au-dehors,  fi,  par  un  jufle  par- 
tage des  fentimens  qui  vous  animent,  on  s’empreffe  à faire 
fervir  la  circonftance  aéluelle  au  rétabliffement  de  l’harmonie 
intérieure,  & à la  conftruétioii  d’un  édifice  inébranlable  de 
profpérité  & de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  États-provinciaux , au  fein  des  États-généraux,  & de 
former  un  lien  durable  entre  l’Adminiffration  particulière 
de  chaque  Province  & la  légifiation  générale.  Les  Députés 
de  chaque  partie  du  Royaume , concerteront  fe  plan  le  plus 
convenable,  & Votre  Majesté  èft  difpofée  à y donner 
fon  aflentiment , fi  Elle  le  trouve  combiné  d’une  manière 
fage  & propre  à faire  le  bien  fans  difeorde  & fans  embarras. 

Y otre  Majesté  une  fois  contente  du  zèle  & de  fa 
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marché  régulière  Je  ces  États , & leurs  pouvoirs  étant 
bien  définis,  rien  n’empêcheroit  Votre  Majesté  de 
leur  donner  des  témoignages  de  confiance  fort  étendus, 

& de  diminuer , autant  qu  ii  efl  poffibie , les  details  de 
l’Adminiftration  première. 

Votre  Majesté  efl  encore  déterminée  à appuyer  de 
fon  autorité,  tous  les  projets  qui  tendront  à la  plus,  jtffte 
répartition  des  impôts  ; mais  en  fécondant  les  difpofitionsr 
généreufes  qui  ont  été  manifeftées  par  les  Princes,  les 
Pairs  du  Royaume  & par  les  Notables  du  Cierge  & de  la 
NoblefTe , Votre  Majesté  defire  cependant  que 
dans  l’examen  des  droits  & des  faveurs  dont  jouiffient  les 
Ordres  privilégiés , on  montre  des  égards  pour  cette  parue 
de  la  NoblefTe  qui  cultive  elle-même  Tes  champs  , & qui 
fbuvent,  après  avoir  fupporté  les  fatigues  de  la  guerre  , après 
avoir  fèrvi  le  Roi  dans  fes  armees , vient  encore  fèivir 
l’État,  en  donnant  l’exemple  d’une  vie  fimple  & îaborieufe. 
Si  en  honorant  par  fes  occupations,  les  travaux  de  1 Agri- 
culture. ' ' ,,  , j 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  maniéré  plus  etendue  a 

Votre  Majesté,  tous  les  projets  qui  promettent  à fes 
intentions  bienfaifantes  un  avenir  digne  de  fa  foliicitude 
paternelle  & de  fon  amour  du  bien  public.  Seroit-il  poffibie 
que  des  craintes  fpéculatives,  que  des  raifonnemens  préma- 
turés vinifient  mettre  obftacie  à cette  harmonie  fans  laquelle 
ies  affiemblées  nationales  ne  font  plus  propres  à féconder 
l’adminiftrationî  Efl-ce  dans  un  moment  de  crifè  qu  il  faut 
fe  défunir  î eft-ce  au  moment  où  l’incendie  a gagné  1 édi- 
fice , qu’il  faut  perdre  du  temps  en  vaines  difputes  ! Eh 
quoi  ! les  François  qu’on  a vu  fléchir,  dans  d autres  temps, 
devant  la  fimple  parole  d’un  Minière  impérieux,  n’auroienf- 
jjs  de  réfi fiance  qu’aux  tendres  efforts  d’un  Roi  bienfaifant  î 
Ah'  que  chacun  de  vous  foit  tranquille,  oferois  - je  leur 
dire  : le  plus  droit,  le  plus  intègre  des  Princes  environnera 
de  fon  efprit  les  délibérations  des  États-généraux;  & fon 
defir  le  plus  ardent , c’eft  que  la  profpérité  de  l’Etat  ne 


foit  due  qu’au  zèle  empreffé  de  tous  les  Ordres  du 
Royaume.  Toute  défiance  anticipée  feroit  une  véritable 
rnjuflice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on  fè  fût  approché  du 
Trône  avec  tranfport,  pour  infcrire  dans  un  rcgiftre  national 
les  déterminations  de  Votre  Majesté,  & pour  recevoir 
d’Elle  ces  gages  de  bonheur,  d’une  voix  unanime  & d’un 
commun  accord.  Non,  je  ne  défefjrère  point  qu’un  pareil 
fentiment  ne  renaiffe  encore , & qu’un  nouvel  ordre  de 
chofes  joint  à i’impreffion  des  vertus  de.  Vôtre  Majesté, 
& aux  douces  & fenfibles  inclinations  des  François,  ne 
triomphe  enfin  de  cet  efprit  de  défunion  que  de  malheu- 
reux évènemens  ont  feme  au  milieu  de  nous , mais  qui  fe 
perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  permis 
de  voir  l’aurore. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardonner  fi  je  m’aban- 
donne à ces  fentimens , en  lui  adrefîant  la  parole,  je  ne 
puis  mettre  de  l’ordre  dans  ces  réflexions , au  milieu  des 
travaux  de  tout  genre  qui  me  laiflent  fi  peu  de  ni o mens , 
mais  c’eft  un  guide  auffi  que  le  fentiment  , & il  feroit  a 
defirer  que  dans  les  grandes  circonftances  tout  le  monde 
le  fui  vît , & qu’on  fufpendit  pour  un  temps  ces  combi- 
naifbns  de  l’efprit  , ces  anticipations  exagérées  qui  égarent 

fi  facilement.  ..  . . . • 

Qu’il  me  foit  permis  , après  avoir  entretenu  Votre 
Majesté  d’une  queftion  dont  la  décifion  efl  devenue  fi 
importante*,  qu’il  me  foit  permis,  après  avoir  relu  me  les 
• diverfes  intentions  de  Votre  Majesté  , relatives  au  plus 
r and  avantage  de  les  peuples  ; qu  il  me  foit  permis , 
2is-je , de  m’arrêter  un  moment  fur  le  bonheur  ■ particulier 
de  Votre  Majesté.  11  faut  en  convenir , la  fatisfaétion 
attachée  à un  pouvoir  fans  limites,  efl  toute  d imagination  , 
car,  fi  le  Souverain  ne  doit  fe  propofer  que,  le  plus  grand 
avantage  de  l’État,  <Sc  la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets, 
Je  facrifice  de  quelques  - unes  de  fes  prérogatives , pour 
atteindre  à ce.  double  but  , eft  certainement  le  plus  bel 
#fage  de  fà  puiffance , & c'eft  même  le  feul  qui  ne  ibiï. 
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p3s  fufccptïble  de  partage  , puifqu'il  ne  peut  émaner  que 
de  (on  propre  cœur  & de  fa  propre  vertu,  tandis  que  les 
abus  & la  plupart  des  exercices  journaliers  de  l’autorisé 
dérivent  le  plus  fouvent  de  l’afcendant  des  Minières.  Ce 
font  eux  qui,  fe  trouvant  prefque  nuis  au  milieu  d’un 
ordre  confiant  & invariable  , voudraient  que  tout  fut 
conduit  par  les  volontés  infiantanées  du  Souverain  , bien 
iurs  d avoir  ainfi  une  influence  proportionnée  à la  multi- 
tude d intérêts  particuliers  qui  abouti  fient  à eux  & à la 
variété  des  refforts  qu’ils  font  agir.  Mais,  fi  Votre 
Majesté  arrête  fou  attention  fur  le  préfènt  & fur  l’avenir, 
fi  Elle  y réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  & modéré 
qui  fait  un  des  caractères  remarquables  de  fon  efprir , Elle 
verra  que  dans  Je  plan  général  donc  Elle  s’dî  formé  l’idée, 
Elle  ne  fait  qu  affurer  fimplement  l’exécution  de  la  première 
& de  la  plus  confiante  de  fes  volontés,  l’accompliffemern 
du  bien  public;  Elle  ne  fait  qu’ajouter  à fes  vues  bienfai- 
fantes,  des  lumières  qui  ne  font  jamais  incertaines  lorf- 
qu  elles  viennent  du  réfuitat  des  vœux  d’une  AfTem- 
biee  nationale  bien  ordonnée  : alors  V otre  Majesté 
ne  fera  plus  agitée  entre  les  divers  fy flèmes  de  fes  Minières  * 
Eile  ne  fera  plus  expofée  à revêtir  de  fon  autorité  une 
multitude  de  difpofitions  dont  il  eft  impoffibie  de  prévoir 
toutes  les  confëquencés  ; Eile  ne  fera  plus  entraînée  à fou- 
tenir  les  actes  de  cette  même  autorité,  long-temps  encore 
après  le  moment  où  Elle  commence  à douter  de  la  per- 
fection des  confeils  qui  lui  ont  été  donnés  ; enfin , par 
une  feule  application  grande  & généreufe  de  la  puiffance 
louve  rai  ne , par  un  feui  a&e  d’une  confiance  éclairée 
Votre  Majesté  en  s’environnant  des  Députés  de  la  nation] 
fe  délivrera  pour  toujours  de  cette  fuite  d’incertitudes  & de 
balancemens  , de  défiances  ôl  de  regrets  qui  doivent 
faire  fe  malheur  d’un  Prince , tant  qu’il  demeure  fenfibie 
au  bien  de  l’Etat  & à l’amour  de  les  Peuples.  Les  déter- 
minations que  Votre  Majesté  a prifes , lui  laifferont 
toutes  les  grandes  fon  étions  élu  pouvoir  fùprême  ; car , 


les  AfTemblées  nationales , fans  un  guide , fans  un  protec- 
teur de  la  juflice , fans  un  défenfèur  des  foibles,  pourroient 
eües-mêmes  s'égarer;  & s'il  s'établit  dans  les  finances  de 
Votre  Majesté,  un  ordre  immuable,  fi  la  confiance 
prend  l’eiïbr  qu'on  peut  efpérer,  fi  toutes  les  forces  de  ce 
grand  royaume  viennent  à fe  vivifier,  Votre  Majesté 
jouira  dans  fes  relations  au  dehors  , d'une  augmentation 
d'afcencant  qui  appartient  encore  plus  à une  puiffance  réelle 
& bien  ordonnée , qu’à  une  autorité  fans  règle.  Enfin , 
quand  Votre  Majesté  arrêtera  fon  attention,  ou  fur  Elle- 
même  pendant  le  cours  de  fa  vie , ou  fur  la  royauté  pen- 
dant la  durée  des  fiée  les , Elle  verra  que  fous  l'une  & 
l'autre  confidération , Elle  a pris  le  parti  le  plus  conforme 
à fa  fageffe  ; Votre  Majesté  aura  le  glorieux,  l’unique, 
le  falutaire  avantage  de  nommer  à l’avance  le  Confeil  de  fes 
fucceffeurs,  & ce  Confeil  fera  le  génie  même  d’une  nation, 
génie  qui  ne  s’éteint  point  & qui  fait  des  progrès  avec  les 
fiècles;  enfin",  les  bienfaits  de  Votre  Majesté  s’étendront 
jufque  fur  le  caradère  national,  car,  en  le  dirigeant  habi- 
tuellement vers  l’amour  du  bien  public  , Elle  appuiera,  Elle 
embellira  toutes  les  qualités  morales  que  ce  précieux  amour 
in  (pire  généralement. 

Enfin,  fi  par  des  révolutions  imprévues,  l’édifice  élevé 
par  Votre  Majesté  venoit  à s'écrouler,  fi  fes  générations 
fuivantes  ne  vouloient  pas  du  bonheur  que  Votre  Majesté 
leur  auroit  préparé , Elle  auroit  fait  encore  un  ade  e (Ternie! 
de  fageffe  en  calmant,  ne  fut-ce  que  pendant  fon  règne, 
cet  efprit  de  diiïèntion  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans  fon 
royaume. 

Cependant,  fi  une  différence  dans  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-état,  devenoit  un  fujet  ou  un  prétexte  de  difeorde; 
fi  l’on  contefloit  à Votre  Majesté;  le  droit  de  donner 
une  décifion  préliminaire  demandée  avec  tant  d’inûance  , 
parla  plus  grande  partie  de  fes  Sujets,  & qui  conferve  en 
entier  les  ufages  conftitutifs  des  États-généraux  ; fi  chacun 
fc  livrant  à une  impatience  déraifônnabJe  , ne  vouioit  pas 
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attendre  de  ces  États - généraux  eux-mêmes,  la  perfection 
dont  chacun  fe  forme  une  opinion  différente  ; fi  l’on  ne 
youloit  faire  aucune  attention  à rembarras  dans  lequel  fe 
trouve  le  Gouvernement , & au  milieu  de  la  fermentation 
préfënte , & au  milieu  de  ce  combat  des  ufagêS'  & de 
l’équité  , dés  formes.  & de  la  raifon  ; enfin  , fi  chacun  mécon- 
tent de  ce  qui  manquerait  à fes  dehrs , non  pas  pour 
toujours,  mais  pour  Imitant  le  plus  prochain,  perdoit  de» 
vue  le  bien  durable,  auquel  il  faut  tendre;  fi  par  des  vues 
particulières,  on  cherchoit  à retarder  l’ÀfTembîée  des  Etats- 
généraux  , & à laffer  l’honorable  confiance  de  Votre 
Majesté,  & fi  votre  volonté,  Sire,  n’étoit  pas  fuffîfame 
pour  vaincre  ces  obflacles , je  détourne  mes  regards  de  toutes 
ces  idées,  je  ne  puis  m’y  arrêter,  je  ne  puis  y croire; 
alors  cependant,  quel  confeil  pourrois-je  donner  à Votre1 
Majesté  ! un  feul,  & ce  feroit  le  dernier,  celui  de  fàcrifter1 
à l’inflant,  le  Miniftre  qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à votre 
délibération. 
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